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RAPPORT DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE SUR LE NIVEAU GLOBAL DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE ET SON FINANCEMENT POUR 2009
NOTE EXPLICATIVE


À sa séance tenue le 24 septembre 2008, le Conseil permanent, en application du mandat que lui a confié l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), a examiné le rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur le niveau global du Programme-budget du Fonds ordinaire et son financement pour 2009 (CP/CAAP-2964/08 rev.1).


À cet égard, le Conseil permanent a décidé:

a. De prendre note du rapport de la CAAP sur le niveau global du Programme-budget du Fonds ordinaire et son financement pour 2009, joint au projet de résolution correspondant. 

b. De soumettre ledit rapport à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins prévues à l’article 60 de la Charte de l’Organisation des États Américains.


Pour sa part, la Commission préparatoire, à sa réunion tenue le 24 septembre 2008, a examiné ledit rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires assorti du projet de résolution respectif et a décidé de soumettre ses recommandations à la Trente-sixième Session extraordinaire de l’Assemblée générale.

24 septembre 2008

RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES (CAAP) SUR LE  niveau global  DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE ET SON FINANCEMENT POUR 2009
[Établi conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08)]


En application de la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) « Directives pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2009 » adoptée par l’Assemblée générale à sa Trente-huitième Session ordinaire, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a poursuivi l’examen du projet de Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2009. Le projet de budget a été présenté officiellement par le Secrétaire général le 1er avril 2008 (AG/CP/INF. 573 corr.1). Les États membres ont entamé l’examen de ce projet dans le cadre de la CAAP en novembre 2007. Ce processus est décrit de façon détaillée dans le Rapport de la présidence adressé à la Commission préparatoire, daté du 23 mai 2008 (document AG/CP/doc.753/08). À l’issue de cet examen prolongé, deux points demeuraient en suspens: le plafonnement du Programme-budget et le financement de ce dernier. À sa Trente-huitième Session ordinaire, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de poursuivre les discussions et de convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale au plus tard le 30 septembre de cette année. 


Le projet du Secrétaire général sollicitait un niveau budgétaire global de EU$90 125 000, soit une augmentation de 3 % par rapport au budget 2008. Ce chiffre, quoique inférieur aux augmentations actuellement prévues au titre de l’inflation et des dispositions statutaires, est conforme à l’engagement souscrit par le Secrétaire général lors de l’Assemblée générale de juin 2006 dans l’optique du maintien d’une politique de croissance réelle zéro dans le budget du Fonds ordinaire durant son mandat, tout en s’efforçant d’obtenir un appui pour des mesures qui commenceront à maintenir la valeur du budget après ajustement au titre de l’inflation et les augmentations statutaires. 


À l’issue de délibérations prolongées entre les délégations et de négociations menées durant la réunion de la CAAP qui s’est tenue le 23 septembre 2008, à l’exception de la Délégation du Mexique qui a fait savoir qu’elle ne pouvait approuver le projet de résolution et que néanmoins, elle ne s’opposait pas à la présentation de celui-ci au Conseil permanent, les délégations des États membres ont arrêté les mesures suivantes: 

· Établir le niveau du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2009 à EU$90 125 000, et de le financer comme suit:

a.
Contributions des États membres à hauteur d’un montant de EU$ 78 593 000, au titre du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire, montant qui comporte une augmentation de 3 % par rapport au montant des quotes-parts pour 2008 établi selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07);

b.
Contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire d’un montant de EU$780 400, au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales;  

c.
Recettes s’élevant à EU$2 500 000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et spécifiques; 

d.
Autres recettes s’élevant à EU$1 500 000 provenant, entre autres, des intérêts créditeurs, des loyers et des remboursements; et

e.
Ouverture d’un crédit de EU$6 751 600 provenant du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 

· Déroger à l’obligation de remboursement établie à l’article 72 b des Normes générales pour ce qui est des fonds prélevés du Sous-fonds de réserve en application de ladite résolution. 

· De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget 2010 comportant un niveau global budgétaire égal à celui approuvé  pour le budget de 2009, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, sous réserve d’une révision, conformément aux résultats de l’examen prévu au paragraphe III.2.c de la résolution sur le programme-budget pour 2009. Les recettes consacrées au financement du programme-budget pour 2010 .Les recettes allouées au financement du Programme-budget 2010 comprendront : les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses.

· Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel  (Objet 1) ne devrait pas dépasser 64,38 % du chiffre indicatif pour le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2010, y compris toute augmentation réglementaire qui s’avérerait nécessaire.

· De charger le Secrétaire général de poursuivre ses efforts tendant à moderniser le Secrétariat général, améliorer et impulser une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources destinées aux activités du Secrétariat général.

· De réitérer la décision de l’Assemblée générale contenue dans sa résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08):

· De donner instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, contenues dans le document CP/doc 4309/08, concernant la nécessité de procéder à des ajustements périodiques entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation. 

· De demander au Secrétariat général de préparer un rapport, à partir de 2008, à la fin de chaque exercice budgétaire, contenant les informations suivantes:

a.
Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la «parité intelligente» (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale.

b. Mesures additionnelles d’austérité et de rationalisation des dépenses, lesquelles envisageront la possibilité de ne pas créer de nouveaux postes, et de geler les postes vacants. Les mesures proposées seront soumises au Conseil permanent avant le 15 décembre 2008. 
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c.
L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa a ci-dessus et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel.

d.
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

· De demander au Conseil permanent d’étudier, avant le 15 décembre 2008, au cours d’une séance extraordinaire, les informations qui lui auront été ainsi soumises et de convoquer, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions pertinentes.

· De charger le Conseil permanent de réaliser, à partir du mois d’octobre 2008, un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l’Organisation dans la perspective des mandats actuels, afin d’établir un ordre de priorité et de maximiser l’emploi des ressources dans des programmes-budgets futurs, en tenant compte des capacités des États membres à assurer leur financement, et de faire rapport à la Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui devrait se tenir avant le 31 janvier 2009.


Par conséquent, la CAAP demande au Conseil permanent d’examiner puis d’acheminer à la Commission préparatoire le projet de résolution ci-joint à cette fin et de convoquer la Session extraordinaire de l’Assemblée générale au 30 septembre 2008.
/
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Le projet de résolution auquel se réfère le présent rapport a été publié sous la cote AG/doc.8 (XXXVI-E/08).
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